
Commune d’Amay – Conseil communal

Procès-verbal de la séance du 15 juin 2023
Présents     :  
M. Raphaël TORREBORRE, Conseiller - Président;
M. Jean-Michel JAVAUX, Bourgmestre;
Mme Stéphanie CAPRASSE, Mme Catherine DELHEZ, Mme Corinne BORGNET, M. Didier LACROIX, 
M. Luc HUBERTY, Échevins;
M. Éric ENGLEBERT, Président du CPAS;
M. Daniel BOCCAR, M. Benoît TILMAN, M. Marc DELIZÉE, M. Angelo IANIERO, M. Samuel MOINY, 
Mme Amandine FRAITURE, M. Jean-Jacques JOUFFROY, M. Michel VANBRABANT, M. Daniel 
DELVAUX, Conseillers;
Mme Anne BORGHS, Directrice Générale;
Excusés     :  
Mme Vinciane SOHET, Mme Janine DAVIGNON, Mme Christel TONNON, Mme Isabelle HALLUT, Mme 
Renata GAVA, M. Marc CONTENT, Conseillers;

La séance est ouverte à 20 heures 10

SÉANCE PUBLIQUE :

1.   Approuve le procès-verbal de la séance du 30 mai 2023

LE CONSEIL,

À l'unanimité,

DÉCIDE :

d'approuver le procès-verbal de la séance du 30 mai 2023.

2.   Arrêtés du Bourgmestre - Conseil du mois de juin - Information

M. Delizée revient sur les problèmes de circulation durant la fête à Jehay. Les mesures prises ont engendré 
frustrations, incompréhensions et énervement. Bien sûr, cette année, il y avait en plus, les travaux à l'école. 
Force est de constater que malgré la présence de la police, les infractions persistent. 

M. le Bourgmestre rejoint l'intervention et est d'avis qu'il faut sensibiliser. Il regrette que peu de personnes se
soient garées au Château de Jehay dont le parking était ouvert.

Mme Caprasse rappelle qu'une réunion préalable à la fête avait eu lieu avec les divers intervenants et qu'il 
n'y pas eu de choix quant aux mesures à prendre. Elle constate que les gens ont enlevé les panneaux et 
précise, que pour l'année prochaine, l'arrêté de police sera pris du vendredi au mardi et non du mardi au 
mardi.

M. Delvaux ajoute que le souci du parking au château est que la barrière est là (même si non bloquée) et 
décourage.

LE CONSEIL,

Considérant les arrêtés du Bourgmestre adoptés pour les événements suivants :

N°   Date de 
l’arrêté  

Événements   Mesures temporaires de circulation  
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1    10/05/23

Travaux aérien
s sur la ligne 
haute tension 
rue du Pont (N
696 et N 90)

Du lundi 15 mai 2023 au jeudi 18 mai 2023:

Art. 1. La vitesse maximale de circulation sera portée progressivement à
30 km/h pendant les heures de travaux aériens, soit de 10 heures à 
17 heures, et à 70 km/h en dehors de ces heures, soit de 17 heures à 
10 heures:

- N 90, depuis et entre ses bornes kilométriques 109,700 et 113,950;

- rue du Pont (N 696), depuis son carrefour avec le giratoire, rue du Parc
Industriel jusqu'à son carrefour avec la Grand Route;

- Grand Route, dans son tronçon compris entre l'immeuble n° 77A et 
son carrefour avec le giratoire de la N 90.

Art. 2. La circulation sera ramenée et autorisée sur une seule voie dans 
les 2 sens, soit sur la voie 2 (voie rapide), N 90, depuis ses bornes 
kilométriques 109,700 à 112,200 en direction de LIEGE et depuis ses 
bornes kilométriques 113,250 à 109,700 en direction de HUY.

Art. 3. La circulation sera interdite dans les 2 sens, rue du Pont (N 696),
une heure entre 10 heures et 17 heures, dans son tronçon compris entre 
son carrefour avec le giratoire, rue du Parc Industriel jusqu'à son 
carrefour avec les bretelles d'accès à la N 90.

Art. 4. Un itinéraire de déviation sera mis en place dès que nécessaire, 
via la N 617, la rue du Pont (ENGIS) et la N 90.

2       15/05/23 Fête locale de 
JEHAY

Du mardi 23 mai 2023 au mardi 30 mai 2023:

Art. 1. L'accès dans les 2 sens est interdit à tout conducteur dans les 
voies suivantes:

- rue du Parc, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec la 
rue Trixhelette et celui formé avec la rue Paquay;

- rue Petit Rivage, dans le tronçon compris entre son carrefour formé 
avec la rue du Tambour et celui formé avec la rue du Parc.

Art. 2. L'accès dans les 2 sens, sauf riverains et fournisseurs, est interdit 
rue des Sorbiers.

Art. 3. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, 
dans le sens et sur le tronçon indiqué en regard de chacune d'elles:

- rue Trixhelette, dans le tronçon compris entre la limite communale et 
le carrefour formé avec la rue du Parc;

- rue du Parc, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec la 
rue Trixhelette et celui formé avec la rue du Saule Gaillard (N 614);

- rue du Maréchal et rue Paquay, à partir de la N 614 vers la rue du 
Tambour;

- rue Petit Rivage, dans son tronçon compris entre son carrefour avec la 
rue Zénobe Gramme et la rue du Tambour.

Art. 4. Le stationnement est interdit sur les tronçons de voies suivants:

- rue Trixhelette, dans le tronçon compris entre son carrefour formé 
avec la rue du Parc et la limite du territoire communal, du côté gauche 
du sens de circulation;

- rue Petit Rivage, dans le tronçon compris entre son carrefour avec la 
rue du Tambour et son carrefour avec la rue Zénobe Gramme, du côté 
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gauche du sens de circulation.

3       16/05/23
Fête des 
voisins rue 
Alice Melin

Le vendredi 26 mai 2023, de 17 heures à 23 heures, l'accès sera interdit,
sauf circulation locale, rue Alice Melin.

4       17/05/23
Fête des 
voisins rue de 
Biber

Le dimanche 28 mai 2023, de 9 heures à 21 heures, l'accès sera interdit 
rue de Biber. Le stationnement y sera interdit à partir de l'immeuble n° 
27 jusqu'au carrefour avec la rue de l'Industrie.

5       23/05/23 Fête privée rue
Mossoux

Le samedi 17 juin 2023, de 10 heures à 19 heures, le stationnement sera 
interdit rue Mossoux, face à l'immeuble n° 20E, excepté pour un 
discobus.

6       23/05/23

Raccordement 
à l'égout de 
l'immeuble sis 
rue 
Lambermont, 
40

Du mercredi 24 mai 2023 au vendredi 26 mai 2023:

Art. 1. L'accès sera interdit à tout conducteur dans les 2 sens, excepté 
circulation locale, rue Lambermont, dans son tronçon compris entre ses 
carrefours avec la rue des Genêts et la rue Bois de Mer.

Art. 2. Un itinéraire de déviation sera prévu via la rue Roua, la rue 
Gaston Grégoire, la rue Paul Janson, la chaussée Roosevelt (N 617); la 
chaussée Freddy Terwagne (N 617), le thier Philippart, la rue le Sart et 
la rue Bois de Mer.

7       24/05/23 Fête locale de 
JEHAY - 
Modification

Du jeudi 25 mai 2023 à 16 heures au mardi 30 mai 2023:

Art. 1. L'accès dans les 2 sens est interdit à tout conducteur dans les 
voies suivantes:

- rue du Parc, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec la 
rue Trixhelette et celui formé avec la rue Paquay;

- rue Petit Rivage, dans le tronçon compris entre son carrefour formé 
avec la rue du Tambour et celui formé avec la rue du Parc.

Art. 2. L'accès dans les 2 sens, sauf riverains et fournisseurs, est interdit 
rue des Sorbiers.

Art. 3. Il est interdit à tout conducteur de circuler sur les voies ci-après, 
dans le sens et sur le tronçon indiqué en regard de chacune d'elles:

- rue Trixhelette, dans le tronçon compris entre la limite communale et 
le carrefour formé avec la rue du Parc;

- rue du Parc, dans le tronçon compris entre son carrefour formé avec la 
rue Trixhelette et celui formé avec la rue du Saule Gaillard (N 614);

- rue du Maréchal et rue Paquay, à partir de la N 614 vers la rue du 
Tambour;

- rue Petit Rivage, dans son tronçon compris entre son carrefour avec la 
rue Zénobe Gramme et la rue du Tambour.

Art. 4. Le stationnement est interdit sur les tronçons de voies suivants:

- rue Trixhelette, dans le tronçon compris entre son carrefour formé 
avec la rue du Parc et la limite du territoire communal, du côté gauche 
du sens de circulation;

- rue Petit Rivage, dans le tronçon compris entre son carrefour avec la 
rue du Tambour et son carrefour avec la rue Zénobe Gramme, du côté 
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gauche du sens de circulation.

DÉCIDE :

de prendre acte des informations relatives aux arrêtés du Bourgmestre listés ci-dessus et détaillés dans 
l'onglet annexes de ce point.

3.   Intercommunale INTRADEL - Assemblée(s) générale(s) du 1er semestre 2023

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ;

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 
juin, conformément à l’article L1523‐13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal (ÉCOLO:
D. Lacroix - D. Delvaux - JJ. Jouffroy / PS: V. Sohet - A. Ianiero) ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D'approuver les annexes relatives à l' assemblée générale ordinaire  du 29 juin 2023 ainsi que 
chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir :

OJ de l'AGO Votes

  Bureau - Constitution  

1)

Rapport de gestion - Exercice 2022 : approbation du rapport de 
rémunération
1.1. Rapport annuel - Exercice 2022 - Présentation
1.2. Rapport de rémunération du Conseil - Exercice 2022 - Approbation
1.3. Rapport du Comité de rémunération - Exercice 2022

"POUR" à 
l'unanimité

2)

Comptes annuels - Exercice 2022 : approbation
2.1. Comptes annuels - Exercice 2022 - Présentation
2.2. Comptes annuels - Exercice 2022 - Rapport du Commissaire
2.3. Rapport spécifique sur les participations - Exercice 2022
2.4. Comptes annuels - Exercice 2022 - Approbation

"POUR" à 
l'unanimité

3) Comptes annuels - Exercice 2022 - Affectation du résultat "POUR" à 
l'unanimité
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4) Administrateurs - Décharge - Exercice 2022 "POUR" à 
l'unanimité

5) Commissaire - Décharge - Exercice 2022 "POUR" à 
l'unanimité

6)

Administrateurs - Démissions/nominations
Rapport de gestion consolidé - Exercice 2022 - Présentation
Comptes consolidés - Exercice 2022 - Présentation
Comptes consolidés - Exercice 2022 - Rapport du Commissaire
Administrateurs - Formation - Exercice 2022 - Contrôle

"POUR" à 
l'unanimité

 
 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération est transmise à l'intercommunale au plus tard la veille de l'AG.

4.   Intercommunale ECETIA - Assemblée(s) générale(s) du 1er semestre 2023

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ;

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 
juin, conformément à l’article L1523‐13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ÉCOLO : C. Borgnet - R. Torreborre - D. Delvaux / PS: M. Delizée - S. Moiny) ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du 27 juin 2023 ainsi que 
chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir :

OJ de l'AGO Votes

1) Prise d'acte du rapport du Commissaire sur les comptes de l'exercice 2022 "POUR" à 
l'unanimité

2) Prise d'acte du rapport de rémunération   
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3) Prise d'acte du rapport sur les prises de participations   

4)
Prise d'acte du rapport de gestion du Conseil d'administration et approbation
du bilan et du compte de résultats arrêtés au 31 décembre 2022 ; affectation 
du résultat 

 

5) Décharge de leur mandat de gestion à donner aux Administrateurs pour 
l'exercice 2022   

6) Décharge de son mandat de contrôle à donner au Commissaire pour 
l'exercice 2022  

7) Contrôle de l'obligation visée à l'article 1532-1er ; alinéa 2 du CDLD  

8) Lecture et approbation du PV en séance  

 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération est transmise à l'intercommunale au plus tard la veille de l'AG.

5.   Intercommunale IGRETEC - Assemblée(s) générale(s) du 1er semestre 2023

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ;

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 
juin, conformément à l’article L1523‐13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal (ÉCOLO:
D. Lacroix - D. Delvaux - JJ. Jouffroy  / PS: M. Content - R. Gava);

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du jeudi 29 juin ainsi que 
chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir 

OJ de l'AGO Votes

1) Affiliations/Administrateurs "POUR" à 
l'unanimité

2) Comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2022 - Comptes annuels 
consolidés arrêtés au 31/12/2022 - Rapport de gestion du Conseil 
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d'Administration - Rapport du Collège des Contrôleurs aux comptes - 
Rapport spécifique du Conseil d'Administration sur les prises de 
participation

3) Approbation des comptes annuels statutaires arrêtés au 31/12/2022  

4) Approbation du rapport du Conseil d'Administration au sens de l'article 
L6421-1 du CDLD  

5) Décharge à donner aux membres du Conseil d'Administration pour 
l'exercice de leur mandat au cours de l'exercice 2022  

6) Décharge à donner aux membres du collège des contrôleurs aux comptes 
pour l'exercice de leur mandat au cours de l'exercice 2022  

7) Constitution de la société coopérative CHARLEROI METROPOLE  

8 Constitution de la société coopérative TRANSENO  

 
 

 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération est transmise à l'intercommunale au plus tard la veille de l'AG.

6.   Intercommunale AIDE- Assemblée(s) générale(s) du 1er semestre 2023

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ;

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 
juin, conformément à l’article L1523‐13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ÉCOLO: D. Lacroix - S. Caprasse - D. Boccar / PS: M. Vanbrabant - S. Moiny

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D'approuver les annexes relatives à l' assemblée générale ordinaire du 27 juin 2023 ainsi que 
chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir :
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OJ de l'AGO Votes

1) Approbation des procès-verbaux de l’Assemblée générale ordinaire du 16 
juin 2022 et de l'Assemblée générale stratégique du 15 décembre 2022

"POUR" à 
l'unanimité

2) Approbation du plan stratégique 2023-2025  

3)
 Fixation du contenu minimal des ROI de chaque organe de gestion et 
approbation des règles de déontologie et d'éthique à annexer au ROI de 
chaque organe

 

4) Démission et remplacement d'administrateurs et d'un observateur  

5) Approbation des rémunérations des organes de gestion sur base des 
recommandations du Comité de rémunération du 3 avril 2023  

6) Rapport annuel relatif à l'obligation de formation des administrateurs  

7)  Rapport du Conseil d'administration relatif aux rémunérations de l'exercice 
2022 des organes de gestion et de la Direction  

8)

Comptes annuels de l’exercice 2022 qui comprend :
    a. Rapport d’activité
    b. Rapport de gestion
    c. Bilan, compte de résultats et l'annexe
    d. Affectation du résultat
    e. Rapport spécifique relatif aux participations financières
    f. Rapport annuel relatif aux rémunérations des Administrateurs et de la 
Direction
    g. Rapport d’évaluation du comité de rémunération
    h. Rapport du commissaire

 

9) Souscription au Capital C2 dans le cadre des contrats d'égouttage et des 
contrats de zone  

10 Décharge à donner au Commissaire-réviseur  

11) Décharge à donner aux Administrateurs  

   
 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération est transmise à l'intercommunale au plus tard la veille de l'AG.

7.   Intercommunale SPI - Assemblée(s) générale(s) du 1er semestre 2023

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ;

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 
juin, conformément à l’article L1523‐13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ÉCOLO : D. Lacroix - J-M. Javaux - J-J.Jouffroy / PS : A. Fraiture - V. Sohet) ;
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Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D'approuver les annexes relatives l' assemblée générale ordinaire  du 27 juin ainsi que chacun des 
points portés à l'ordre du jour, à savoir :

OJ de l'AGO Votes

1)

Approbation des comptes annuels au 31 décembre: 2022 comprenant 
(Annexe 1):
   - le bilan et le compte de résultats après répartition ;
   - les bilans par secteur;
   -  le rapport de gestion auquel sera annexé le rapport de rémunération 
visé par l’article L6421-1 du CDLD, le rapport annuel d’évaluation 
portant sur la pertinence des rémunérations et tout autre éventuel avantage
pécuniaire ou non accordés aux membres des organes de gestion et aux 
fonctions de direction et le rapport de rémunération visé par l’article 3 :12
du CSA ;
   -  le détail des participations détenues au 31 décembre 2022 dans 
d’autres organismes tel que prévu dans la circulaire du 21 janvier 2019 
relative aux pièces justificatives et visé aux articles L1512-5 et L1523-13 
du §3 du CDLD ;
   -  la liste des adjudicataires de marchés de travaux, de fournitures ou de 
services pour lesquels sont applicables toutes les dispositions obligatoires 
du cahier général des charges

"POUR" à 
l'unanimité

2) Lecture du rapport du Commissaire Réviseur  

3) Décharge aux administrateurs  

4) Décharge au commissaire Réviseur  

5) Nominations et démissions d'Administrateurs (le cas échéant)  

6) Formation des Administrateurs en 2022 (Annexe 2)  

7) Présentation du résultat 2022  

8) Mind It, la nouvelle plate-forme d'aide à la décision de SPI pour ses 
associés. Présentation des fonctionnalités et des solutions disponibles  

 
 

 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération est transmise à l'intercommunale au plus tard la veille de l'AG.
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8.   Intercommunale CHRH - Assemblée(s) générale(s) du 1er semestre 2023

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ;

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 
juin, conformément à l’article L1523‐13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ÉCOLO:JM. Javaux - R. Torreborre - JJ. Jouffroy   / PS: M. Delizée - V. Sohet ) ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l'unanimité

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du 30 juin 2023 ainsi que 
chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir :

OJ de l'AG..... Votes

1)

Finances
a. Prise d’acte, examen et approbation :

• du rapport de gestion du Conseil d’administration pour l’exercice
2022;

• du compte pour l’exercice 2022, du bilan, du compte de résultats 
de chacune des activités de l’intercommunale ainsi que du 
compte consolidé ;

• du rapport du Réviseur ;

b. Prise de participation au capital des sociétés conformément à l’article L 
1512-5 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation – Rapport 
spécifique – Prise d’acte conformément à l’article L 1523-13, § 3 du 
CDLD.
c. Décharge de leur mandat de gestion à donner aux administrateurs pour 
l’exercice 2022;
d. Décharge de leur mandat de contrôle à donner au Réviseur pour 
l’exercice 2022

"POUR" à 
l'unanimité

2) Approbation du procès-verbal de la séance de ce jour  

   
 

Commune d’Amay - Conseil communal - PV séance du 15 juin 2023
Page 10 sur 18



Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération est transmise à l'intercommunale au plus tard la veille de l'AG.

9.   Intercommunale ENODIA - Assemblée(s) générale(s) du 1er semestre 2023

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512‐3 et L1523‐1 et 
suivants ;

Vu que la 1re assemblée générale de l’exercice doit avoir lieu durant le 1er semestre, et au plus tard le 30 
juin, conformément à l’article L1523‐13 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation ;

Considérant que les délégués communaux ont été convoqués à participer à l’assemblée générale de 
l'intercommunale par lettre ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l'assemblée générale de l'intercommunale par 5 
délégués, désignés à la proportionnelle, 3 au moins représentants la majorité du Conseil communal 
(ECOLO : J-J Jouffroy - D. Boccar - J-M Javaux  / PS : S. Moiny - A Ianiero) ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces 5 délégués représentant
la Commune à l’assemblée générale de l’intercommunale ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points portés à l’ordre du jour des assemblées
générales adressés par l’intercommunale et les annexes y afférentes ;

Considérant que les délégués rapportent à l’assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de
leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote 
correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Par ces motifs et sur proposition du Collège communal,

DÉCIDE :

A l’unanimité

• D'approuver les annexes relatives à l'assemblée générale ordinaire du 28 juin 2023 ainsi que 
chacun des points portés à l'ordre du jour, à savoir :

OJ de l'AGO Votes

1) Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d'administration - 
Exercice 2022 (comptes annuels statutaires) (Annexe 1) 

"POUR" à 
l'unanimité

2) Approbation du rapport annuel de gestion du Conseil d'administration - 
Exercice 2022 (comptes annuels consolidés) (Annexe 2)

"POUR" à 
l'unanimité

3) Prise d'acte des rapports du Commissaire sur les comptes annuels et 
comptes consolidés de l'exercice 2022 (Annexes 3 & 4)

"POUR" à 
l'unanimité

4) Approbation des comptes annuels arrêtés au 31 décembre 2022 (Annexe 5)  "POUR" à 
l'unanimité

5) Approbation des comptes consolidés arrêtés au 31 décembre 2022 (Annexe 
6)

"POUR" à 
l'unanimité

6) Approbation de la proposition d'affectation du résultat (Annexe 7) "POUR" à 
l'unanimité
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7) Approbation du rapport spécifique sur les prises de participation prévu à 
l'article L1512-5 du CDLD (Annexe8)

"POUR" à 
l'unanimité

8) Approbation du rapport de rémunération 2022 du Conseil d'Administration 
établi conformément à l'article L6421-1 du CDLD (Annexe 9)

"POUR" à 
l'unanimité

9) Décharge aux administrateurs pour leur gestion lors de l'exercice 2022 
(Annexe10)

"POUR" à 
l'unanimité

 
 

Les délégués sont investis du mandat de rapporter la présente décision à l'assemblée générale.

La présente délibération est transmise à l'intercommunale.

10.   Jours fériés et dispenses de service 2023 - Modification suite aux dispenses octroyées au personnel 
des administrations fédérales

LE CONSEIL,

Vu le CDLD, plus particulièrement son article L1123-23 ;

Vu la décision du Conseil Communal du 14/06/2022 fixant les jours fériés et de récupération accordés au 
personnel communal et entraînant de ce fait a fermeture des services communaux au public ;

Vu la circulaire de Madame la Ministre de la fonction publique fédérale parue au Moniteur Belge en date du 
29 mars 2023 relative aux dispenses de service octroyées au personnel des services de la fonction publique 
administrative fédérale ;       

Considérant que cette dernière fixe les jours de dispenses suivants :

- Vendredi 19 mai 2023

- Lundi 14 août 2023

- vendredi 3 novembre 2023

Vu l'accord du Comitéde négociation syndicale en date du 15/06/2023 ; 

Sur proposition du Collège Communal ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

De modifier  la  décision du Conseil  Communal  du 14/06/2022 fixant  les  jours  fériés  et  de  récupération
accordés au personnel communal et entraînant de ce fait a fermeture des services communaux au public ;

De fixer les jours de congés 2023 comme suit :

 

Jours férié Date Jour Info
Jour de l'An 01-janv dimanche A récupérer 

Lundi de Pâques 10-avr lundi  
Fête du travail 01-mai lundi  

Ascension 18-mai jeudi  
Pont 19-mai vendredi Dispense fédérale

Lundi de Pentecôte 29-mai lundi  
Fête Nationale 21-juil vendredi  
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Pont 14-août lundi Dispense fédérale
Assomption 15-août mardi  
Fête FWB 27-sept mercredi  
Toussaint 01-nov mercredi  

Toussaint (2) 02-nov jeudi  
Toussaint pont 03-nov vendredi Dispense fédérale

Armistice 11-nov samedi A récupérer 
Fête de la Dynastie 15-nov mercredi  

Noël 25-déc lundi  
Noël (2) 26-déc mardi  

Fête locale     A récupérer 
 

Les services seront fermés durant ces jours de dispense.

D'autoriser 3 jours (2 fériés tombant le we et 1 jour fête locale) à récupérer librement.

11.   Proposition de fixation des jours fériés et de récupération pour le personnel en 2024

LE CONSEIL,

Attendu qu’il s’indique de fixer la liste des jours fériés et de récupération accordés au personnel communal et
entraînant de ce fait la fermeture des services communaux au public, pour l’année 2024;       

Attendu qu’un jour férié est accordé par le statut pour « fête locale » ; 

Attendu que 2 jours fériés tombent un samedi ou un dimanche, soit le 21/07/2024 et le 2/11/2024 ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

De fixer les jours de congés 2024 comme suit :

Jours férié Date Jour Info
Jour de l'An 1 janvier 2024 lundi  

Lundi de Pâques 1 avril 2024 lundi  
Fête du travail 1 mai 2024 mercredi  

Ascension 9 mai 2024 jeudi  
Pont  10 mai 2024 vendredi récupération du 21/07

Lundi de Pentecôte 20 mai 2024 lundi  
Fête Nationale 21 juillet 2024 dimanche A récupérer le 10/05 

Assomption 15 août 2024 jeudi  
Pont  16 août 2024 vendredi récupération du 02/11

Fête FWB 27 septembre 2024 vendredi  
Toussaint 1 novembre 2024 vendredi  

Toussaint (2) 2 novembre 2024 samedi A récupérer le 16/08
Armistice 11 novembre 2024 lundi  

Fête de la Dynastie 15 novembre 2024 vendredi  
Noël 25 décembre 2024 mercredi  

Noël (2) 26 décembre 2024 jeudi  
 

Communication de la présente décision sera faite au service Communication et à l'ensemble du personnel en
temps utiles.

12.   Tutelle spéciale - CPAS - Comptes 2022 - APPROBATION
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M. Englebert précise que le mali au compte (+/- 170.000 €) est compensé par le boni des exercices 
antérieurs. Les dépenses de personnel et fonctionnement sont réduites par rapport aux budget actualisé. 

Le montant des RIS augmente en raison du nombre accru de bénéficiaires et de l'indexation. Il faut constater
que la situation sociale s'aggrave (4% de RIS en plus qu'en 2021). Le souci touche la tranche d'âge des 18-
24 ans et surtout les femmes.

Il remercie les services pour leur travail.

M. Ianiero regrette d'une manière générale les changements d'agenda des documents budgétaires du CPAS. 
Il revient sur le taux de réalisation des dépenses de fonctionnement, peu élevé et mobilisant des sommes qui 
auraient peut-être pu servir à d'autres politiques (sociales, ...). Il reste perplexe sur l'utilisation de l'aide 
Oxygène pour l'apurement des créances.

M. Englebert rappelle qu'il y a un souci dans la vallée mosane au niveau de la population (plus 
défavorisée).

M. le Bourgmestre est favorable à une supracommunalité, mais si toutes les communes jouent le jeu et 
mettent à disposition des logements sociaux, d'urgence, de transit.

Il revient également sur les chiffres du chômage qui sont bons pour Amay.

LE CONSEIL,

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1220-30 ;

Vu la loi organique des CPAS notamment telle que modifiée par le décret du 23 janvier 2014 (MB 6/2/2014) 
entrée en application en date du 1er mars 2014 et qui redéfinit les règles de tutelle des décisions des CPAS ;

Attendu que désormais sont soumises à l’approbation du Conseil Communal, les décisions du CPAS portant 
sur :

• Les budgets et modifications budgétaires ;

• Les comptes ;

• Le cadre du personnel et le statut ;

• La création ou la prise de participation dans les intercommunales, les associations de projet, les 
associations art XII, etc…

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2008 adaptant le règlement général de la comptabilité aux
CPAS ;

Vu la circulaire du 21 janvier 2019 relative aux pièces justificatives lors de l'exercice de la tutelle sur les 
actes des centres publics d'action sociale ;

Vu les comptes 2022 du CPAS et ses annexes tels qu’approuvés par le Conseil de l’Action sociale du 30 mai 
2023 ; 

Considérant que les comptes sont conformes à la loi et ne blessent pas l'intérêt général,

DÉCIDE :

Par 11 voix pour (Ecolo) et 6 abstentions (PS et Amay.Plus)

 

Article 1er : D'approuver les comptes pour l'exercice 2022 du CPAS d'Amay arrêtés en séance du Conseil de
l'action sociale du 30 mai 2023 comme suit :

 

  Ordinaire Extraordinaire Total Général
Droits constatés net 9.215.664,65 32.732,72 9.248.397,37
- Engagements 9.212.140,17 66.087,79 9.278.227,96
= Résultat budgétaire de l’exercice 3.524,48 - 33.355,07 - 29.830,59
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Droits constatés net 9.215.664,65 32.732,72 9.248.397,37
- Imputations 9.212.140,17 66.087,79 9.278.227,96
= Résultat comptable de l’exercice 3.524,48 - 33.355,07 - 29.830,59
 

BILAN ACTIF PASSIF
2022     2.170.735,63       2.170.735,63
 

Compte de résultats CHARGES PRODUITS RESULTAT
Résultat courant          8.432.436,30            8.320.673,17                - 111.763,13
Résultat d'exploitation (1)           8.494.647,09             8.385.659,41                - 108.987,68
Résultat exceptionnel (2)           141.687,12               38.409,93                - 103.277,19
Résultat de l'exercice (1+2)           8.636.334,21             8.424.069,34                - 212.264,87
 

Article 2 : Mention de cette délibération sera portée au registre des délibérations du Conseil de l'action 
sociale en marge de l'acte en cause.

Article 3 : La présente délibération sera notifiée pour exécution au CPAS. 

13.   Energie - Easyconso monitoring des consommations d'eau - Convention In House, proposition de 
liste des compteurs à équiper et offre de prix de la SWDE

LE CONSEIL,

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, en particulier ses articles 30 et 113 ;
Vu le Code de l’eau et particulièrement ses articles D346 et suivants ;
Attendu que la commune d'Amay est associée à la SWDE ;
Considérant que la SWDE est une entreprise publique constituée sous forme de société coopérative 
développant des activités de production et de distribution d’eau en Région wallonne ;
Attendu que la SWDE est une entreprise publique pure, son capital ne comportant aucune participation 
privée ;
Attendu qu’en vertu des articles 36 et 19 de ses statuts et de l’article D366 du Code de l’eau, les organes de 
gestion de la SWDE sont composés de représentants de tous ses associés, une même personne pouvant le cas 
échéant représenter plusieurs associés ou l’ensemble d’entre eux ;
Considérant que les associés sont en mesure d’exercer conjointement une influence décisive à la fois sur les 
objectifs stratégiques et les décisions importantes de la SWDE ;
Que le contrôle analogue conjoint est dès lors établi ;
Qu’au regard de l’objet social légalement et statutairement défini, la SWDE ne poursuit en aucun cas 
d’intérêt contraire à ceux de ses associés ;
Considérant que plus de 80% des activités de la SWDE sont exercées dans le cadre de l’exécution des tâches 
qui lui sont confiées par ses associés publics ;
Considérant par conséquent que les trois conditions qui fonde une relation dite « in house » entre la 
Commune et la SWDE sont réunies ;

Considérant qu’il n’y a pas lieu d’appliquer la loi relative aux marchés publics du 17 juin 2016 et partant 
qu’il n’y a pas lieu de procéder à une mise en concurrence ;

Considérant la volonté de la commune de souscrire un service de comptage intelligent des consommations 
d’eau sur 39 compteurs immatriculés au nom de la Commune auprès de la SWDE ;

Considérant la volonté de la commune de souscrire un service de comptage intelligent des consommations 
d’eau sur 1 compteurs immatriculés au nom de l'ASBL du complexe de la Gravière auprès de la SWDE ;

Considérant la volonté de la commune de souscrire un service de comptage intelligent des consommations 
d’eau sur 1 compteurs immatriculés au nom du Centre sportif local intégré auprès de la SWDE ;

Considérant l'offre de la Société wallonne des eaux portant sur l'installation d'un total de 41 compteurs 
télérelevés dans le cadre de leur service « Easyconso » ;
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Considérant que ces dispositifs permettront de relever les consommations à distance, de faciliter la 
transmission des index de consommation à la SWDE, de détecter les fuites ou les anomalies éventuelles et, le
cas-échéant, d'en informer l'utilisateur ;

Considérant les surcoûts importants liés aux fuites d'eau ayant impactés le budget communal pour l'année de 
consommation 2022 ;

Considérant le budget extraordinaire dédié à cette action pour l'année 2023 ;

Considérant l'enjeu majeur que devient la gestion de l'eau pour les collectivités ;

Attendu que la Commune fasse preuve d'exemplarité en ce qui concerne l'utilisation des ressources en eau 
potable ;

DÉCIDE :

A l'unanimité

 

de prendre connaissance et d'accepter la proposition de liste des compteurs à équiper par le dispositif de 
monitoring « Easyconso » de la SWDE ci-annexée ;

de prendre connaissance des conditions générales de vente 2023 du service « Easyconso » ci-annexées ;

de prendre connaissance et d'accepter les trois offres distinctes relatives au compteur du Hall omnisports 
Robert Collignon, au compteur du Complexe sportif de la Gravière et aux compteurs de l'Administration 
communale ci-annexées ;

d'avoir recours à l'exception In House (articles 30 et 113 de la loi relative aux marchés publics) en 
complétant et en signant le document ci-annexé ;

de transmettre cette décision avec les documents complétés et validés nécessaires à la SWDE afin de 
procéder à l'installation des dispositifs « Easyconso ».

14.   KICK : Signature d'une Convention avec Natagora pour le creusement de mares sur le territoire 
d'Amay 

M. Moiny rappelle que son groupe est favorable au projet, mais émet quelques réserves sur la forme : 

- la convention avec Natagora, suggérée par Kick, quid d'un appel à la concurrence ?

- le recours à un organisme tiers est-il utile au vu de l'expertise dont se prévaut Kick ?

- la convention proposée est-elle réellement aboutie et ne nécessite-t-elle pas des aménagements ?

M. le Bourgmestre est d'avis que l'on vote le projet ou non. Il rappelle les inondations et la demande des 
citoyens pour des solutions rapides.  Il précise que Kick met en connexion des acteurs qui vont travailler sur 
les actions déterminées par le comité de pilotage. 

Le DNF est l'administration de la Région, mais Natagora n'a pas d'autres organisme pouvant le 
concurrencer, il est la référence.

Les mares pourront ralentir l'arrivée des eaux et il préfère donc avancer avec les acteurs qui connaissent le 
boulot.

M. Delvaux rappelle que les mares pourraient faire gagner environ 3/4 h précieux. Il ajoute qu'une 
diminution des batraciens a été mise en exergue lors du dernier recensement.

M.Englebert ajoute que Natagora est bien l'acteur de référence.

M. Moiny acte qu'il n'y a pas de réponses à ses questions sur la forme et la procédure.

LE CONSEIL,

Considérant que dans le cadre du plan d'action KICK, il avait été déterminé de creuser 5 mares dans l'année 
2023 sur le territoire d'Amay ;
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Considérant que pour ce faire, l'asbl KICK a suggéré l'asbl Natagora en tant que chargé de mission pour la 
réalisation de ces mares ; 

Considérant que l'asbl Natagora est le référent pour la Région ;

Considérant que le projet « Création de réseaux de Mares à Amay » contribue à la mise en œuvre d’objectifs 
européens, fédéraux et wallons d’actions favorables à la biodiversité des milieux humides , dont notamment 
la conservation d’espèces d’amphibiens menacées ;

Considérant que des réunions préparatoires ont déjà eu lieu, avec des acteurs du PCDN, du DNF, Natagora, 
Natagriwal, le Contrat Rivière Meuse Aval, l'Urbanisme, et le KICK, notamment afin de déterminer les lieux 
de creusement sur carte ;

Considérant la transmission du dossier au Directeur financier pour avis préalable en date du 25/05/2023,
Considérant l'avis Réservé du Directeur financier remis en date du 21/05/2023,

In fine, quels sont les engagements financiers de la commune ?

Estimez-vous que le creusement et l'aménagement de 5 trous encore à déterminer ne vont coûter "que" 
5.000,00 € (sous la forme d'un "subside à Natagora" ? Est-ce que complémentairement les frais d'entretien et 
préservation ont été envisagés sur le long terme ? 

Faut-il considérer que la "mission globale" confiée à ladite ASBL va coûter 10.000,00 € (presque aussi cher 
que SPI en prestation journalière) en coordination ?

Qu'afin de contourner certaines contraintes administratives liées à la désignation d'un auteur de projet + 
délégation de la maître d'ouvrage, faut-il également considérer que vous optez pour un schéma indirect de 
subsidiation via convention avec les prestations susvisées en contrepartie ?

Quid du montant de 500,00 € visé dans les 15.500,00 € dont il n'y a pas de justification ? 

Les dépenses exposées/à exposer en 2023 seraient donc couvertes en tout ou partie par un subside régional. 
Dans ce cadre, ledit projet a-t-il été inscrit dans la liste de projet à soumettre pour le 31 mai 2023 ?

A l'instar de la convention "Proximity", c'est naturellement avec beaucoup de réserves que j'apprécie le 
système d'avance.

L'angle envisagé bien que résolument orienté résultat me posera également des problèmes quant à la 
valorisation patrimoniale positive de l' "investissement".   

Enfin les paiements en 20 jours sont totalement illusoires...

DÉCIDE :

Par 12 voix pour (Ecolo et Amay.Plus) et 5 abstentions (PS) 

 

De signer la Convention avec Natagora, en vue de creuser plusieurs mares sur le territoire d'Amay ;

D'engager la Commune d'Amay à : 

• servir d'interface financière

• désigner Françoise Papic (service Urbanisme) en tant qu'interlocuteur privilégié pour le suivi des 
démarches du chargé de mission Natagora

• laisser l’accès aux parcelles désignées, dont la Commune d’Amay est propriétaire, au chargé de 
mission de Natagora et aux sous-traitants afin de réaliser les travaux

• permettre l’accès de ces parcelles aux responsables du suivi (DNF)

• donner un accord sur le changement d’affectation (plan d’eau) uniquement pour les travaux 
réalisés 

• interdire l’utilisation de produits chimiques, d’amendement organique ou chimique aux abords des
mares 
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• interdire le déversement de déchets organiques ou d’inertes sur les parcelles désignées

De verser le montant de 15.000€ à Natagora pour la réalisation des travaux

D'acter du fait que Natagora est le référent pour la Région et que le subside sera récupéré par le subside 
fourni par le Programme wallon de Développement Rural (PwDR)

SÉANCE À HUIS-CLOS :

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 heures 50

Ainsi délibéré le 15 juin 2023.
Par le Conseil communal,

La Directrice Générale, Le Bourgmestre,

Anne BORGHS Jean-Michel JAVAUX
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